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Résumé  

L’entrepreneuriat féminin constitue un levier essentiel du développement économique et social en 
République du Congo. Cependant, les femmes qui souhaitent lancer ou développer une activité se heurtent 
à un obstacle majeur : l’accès au financement au sein du système bancaire traditionnel. La microfinance 
numérique se présente comme une solution innovante pour améliorer leur inclusion financière en leur 
fournissant des crédits, des services d'épargne et des formations adaptées à leurs modes de vie, car la 
microfinance a longtemps été vue comme un levier essentiel du développement économique des 
populations vulnérables.  

Cet article visait à analyser les contraintes d’accès à la microfinance numérique par les femmes 
entrepreneures de la ville de Kinshasa. L’analyse statistique montre que 70,9 % des enquêtées possèdent un 
compte dans une institution de microfinance, contre 29,1 %. En ce qui concerne l’accès des femmes 
entrepreneures aux services financiers numériques, 49,6 % disent avoir accès au crédit, 20 % des femmes ont 
accès à l’épargne et 17 % des femmes utilisent les services financiers digitaux pour une assurance. Par 
rapport à la possession d’un compte mobile money, elles sont 85 % à en avoir contre 14,89 % Par ailleurs, 
56 % des femmes entrepreneures affirment que les services financiers numériques fournis par les IMF ont 
une incidence très positive ; suivi de 20,6 % qui estiment que l’incidence est positive, et enfin 12,8 % des 
femmes sont neutres. En termes de confiance, la majorité des femmes entrepreneures (37,6 %) affichent une 
très grande confiance dans les services financiers numériques. En utilisant l’analyse économétrique, nous 
avons découvert que malgré les avantages des services financiers numériques offerts par les IMF aux 
femmes entrepreneures, celles-ci estiment qu’il existe des contraintes qui rendent ces services financiers 
désavantageux, notamment la présence de risques élevés, une faible réglementation et un niveau 
d’éducation financière faible. 

Mots-clés : microfinance numérique, femmes entrepreneures, IMF, Kinshasa 

INTRODUCTION 

L’entrepreneuriat féminin est un pilier essentiel du développement économique et social en 
République du Congo. Cependant, les femmes qui souhaitent créer ou développer une entreprise se heurtent 
à un obstacle majeur : l’accès au financement dans le système bancaire traditionnel. La microfinance 
numérique se présente comme une solution innovante qui permet d’améliorer leur inclusion financière en 
leur fournissant des crédits, des services d’épargne et des formations adaptées à leur mode de vie. En effet, 
la microfinance a longtemps été vue comme un levier essentiel du développement économique des 
populations vulnérables, en particulier des femmes entrepreneures (Philibert Andriamanantena, 2025). 

En effet, l’importance croissante des institutions de microfinance (IMF) trouve son explication 
historique dans le rôle central qui leur a été attribué dans la lutte contre la pauvreté. Ces institutions sont 
vues comme des outils essentiels pour l’inclusion financière dans les pays les moins avancés, en fournissant 
un accès aux services financiers pour les populations exclues du système financier traditionnel. Dans leur 
modèle économique, les IMF se sont traditionnellement appuyées sur des liens sociaux étroits avec leurs 
clients, ce qui leur a permis de mieux identifier leurs besoins et de proposer des produits adaptés à leur 
profil. Cette approche relationnelle basée sur le « contact physique » a permis de multiples interactions 
régulières dans le temps, répondant ainsi aux attentes des clients au cours des différentes phases de la 
relation, de la conquête à la fidélisation (Mireille Élodie Moyole ; 2024). 

Les produits et services proposés par le système de microfinance constituent une composante 
essentielle des nouvelles innovations financières solidaires. La solidarité se manifeste également à travers la 
nature des produits, notamment le microcrédit, la microépargne, la microassurance et la microaction, ainsi 
que le transfert de fonds (Mayoukou, 2003 ; Lelart, 2005). Depuis quelques décennies, l’arrivée du numérique 
a modifié en profondeur les pratiques IMF. Cette évolution pose de nombreuses questions sur l’intérêt et 
l’utilité de l’intégration des technologies numériques dans ces institutions. Plusieurs solutions 
technologiques ont été mises à l'essai dans ce secteur, notamment les assistants numériques personnels, les 
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dispositifs de paiement électronique, les cartes de crédit et de débit, les guichets automatiques biométriques, 
ainsi que les services bancaires en ligne. 

Cette étude a donc pour objet d’analyser les contraintes d’accès à la microfinance numérique par les 
femmes entrepreneures de la ville de Kinshasa. Cette étude traitera des ponts suivants : le premier passe en 
revue la littérature, le second expose la méthodologie et enfin, le troisième point expose les résultats et les 
discussions. 

I. REVUE DE LITERRATURE   

Les technologies numériques modifient de manière significative les modalités de financement dans 
les pays en développement. En ce qui concerne Madagascar, le développement du mobile money, des 
plateformes de microfinance en ligne ainsi que des solutions de paiement numérique a favorisé 
l'élargissement de l'accès aux services financiers pour des populations qui étaient jusqu'alors exclues. 
Actuellement, plus de 70 % des transactions financières au niveau local s'effectuent par le biais de services 
numériques, ce qui représente une opportunité structurelle significative. Ces innovations financières ne se 
restreignent pas uniquement aux modalités de paiement, mais elles facilitent également l'organisation de la 
comptabilité communautaire, le suivi des flux d'épargne, ainsi que l'amélioration de la transparence des 
fonds solidaires. Par conséquent, l'incorporation des technologies numériques au sein des dispositifs de 
microfinance peut favoriser une augmentation du taux de remboursement tout en diminuant les coûts 
opérationnels (Turcu, C., & Turcu, C. (2017). 

Mayoukou et ses collaborateurs (2020) soulignent que le numérique transforme la chaîne de valeur de 
la microfinance. L'atout en matière de localisation, sous l'égide du réseau dense des plateformes de 
téléphonie mobile, réside dans l'effet d'éviction engendré par la proximité des agences, résultant de la 
diminution de la distance physique grâce aux outils numériques. Disponibilité des kiosques de dépôt et de 
retrait d'argent : Orange Money, MNT Money, etc. Agrément d'émetteur de monnaie électronique : 
diminution de l'utilisation des espèces dans le cadre du « mode transactionnel traditionnel » de la 
microfinance et de sa clientèle.  

Fatima Zahra et ses collaborateurs (2025) démontrent que l'intégration des technologies financières 
par les institutions de microfinance est conditionnée par un ensemble de facteurs interdépendants, parmi 
lesquels figurent la qualité des infrastructures technologiques, la maturité organisationnelle, le cadre 
réglementaire, le niveau de compétence numérique du personnel, ainsi que la volonté stratégique des 
dirigeants. Seck Fall (2015) examine également comment l'adoption des technologies de l'information et de 
la communication (TIC) dépend des caractéristiques de l'institution de microfinance (IMF), telles que l'âge 
et le sexe du gérant, le mode d'organisation, la taille, entre autres. Elle est également tributaire de la nature 
de son éventail de produits et services financiers. Certaines prestations intensives en technologie 
encouragent l'investissement des institutions de microfinance (IMF) dans les technologies de l'information 
et de la communication (TIC), tandis que d'autres ne le font pas. L'investissement dans les technologies de 
l'information et de la communication (TIC) accroît de manière significative la probabilité que l'institution de 
microfinance (IMF) affiche une performance sociale satisfaisante. 

Dans le cadre de l'entrepreneuriat féminin, Kouadio et Yoboué (2018) soulignent que l'octroi de 
microcrédits numériques offre aux femmes la possibilité d'investir dans des activités entrepreneuriales, 
d'accroître leur niveau d'éducation financière, d'améliorer leurs revenus et de favoriser l'inclusion financière. 
Dans la même veine, Beck et Demirgüç-Kunt (2008) démontrent que les institutions de microfinance (IMF) 
contribuent à l'augmentation de l'inclusion financière, bien que des obstacles persistent, tels que les taux 
d'intérêt élevés et l'absence de garanties. 

Selon Kabeer (2005), il est démontré que l'accès au crédit encourage une prise de décision stratégique 
plus proactive de la part des femmes entrepreneures, tant au sein de leur foyer que dans leurs activités 
professionnelles, bien que l'efficacité de cette dynamique soit conditionnée par les contextes culturels et 
familiaux. En République Démocratique du Congo, le manque de stratégies d'accompagnement pour les 
femmes entrepreneures bénéficiaires restreint les opportunités offertes par les institutions de microfinance 
concernant les activités féminines. Par conséquent Afin d'optimiser l'impact de la microfinance sur 
l'entrepreneuriat féminin, il est impératif de mettre en place des stratégies d'amélioration, notamment celles 
axées sur le numérique. 

D'après les travaux de Cull, Demirgüç-Kunt et Morduch (2009), une stratégie intégrant le microcrédit, 
la formation ainsi qu'un accompagnement technique s'avère plus efficiente qu'une simple attribution de 
prêts. L'incorporation de technologies novatrices, telles que le mobile money, pourrait également favoriser 
l'accès aux services financiers formels et renforcer l'autonomisation économique des femmes dans les zones 
rurales (Banque Mondiale, 2021). Il est donc impératif de mettre en place une politique publique plus 
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proactive et en adéquation avec les réalités locales afin de garantir l'optimisation du potentiel de la 
microfinance. Par conséquent, l'accès au crédit à lui seul ne garantit pas la pérennité des entreprises. De 
nombreuses femmes bénéficiaires de microcrédits rencontrent des difficultés à développer leurs activités de 
manière durable, en raison d'un manque de formation, notamment dans le domaine numérique, ainsi que 
d'un suivi entrepreneurial insuffisant.  

En outre, les normes culturelles et les dynamiques familiales influencent l'utilisation des crédits par 
les femmes entrepreneures. Par conséquent, il serait souhaitable que les institutions de microfinance offrent 
également des formations en gestion financière, en finance numérique ainsi qu'en développement 
entrepreneurial (Ledgerwood, 2013). En raison de l'absence d'un encadrement optimal en matière de crédits, 
un certain nombre de femmes entrepreneures, qu'elles soient issues de milieux urbains ou ruraux, se voient 
contraintes de solliciter des prêts auprès de plusieurs institutions financières afin de répondre aux exigences 
de remboursement. Cette situation peut conduire à une spirale d'endettement insoutenable (Beck & 
Demirgüç-Kunt, 2008). 

Micheal Omowole et ses collaborateurs (2024) soulignent que l'intégration des technologies 
financières dans le secteur de la microfinance modifie profondément les modalités d'accès au financement 
pour les petites entreprises. Les portefeuilles mobiles facilitent le dépôt, les transferts de fonds, les paiements 
ainsi que le remboursement des prêts, et ce, à un coût abordable. Ils revêtent une importance particulière 
dans les zones rurales où l'accès aux établissements bancaires est restreint, dans cette même perspective. 
Mbansthi (2024) met en lumière les bénéfices associés à l'accès aux services financiers numériques pour les 
clients des institutions financières, parmi lesquels figurent : la flexibilité d'accès aux services financiers, 
l'économie de temps, la réduction des coûts de transaction, la disponibilité des services, la proximité des 
points d'accès aux services financiers, ainsi que l'accès à des services à valeur ajoutée. 

II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE DE L’ETUDE (DONNEE, ET MODELE)  

Il a été question de mener une étude sur la microfinance numérique comme outil d’activité 
entrepreneuriale des femmes   en République démocratique du Congo. La zone d’investigation choisie est 
la ville de Kinshasa spécifiquement les femmes entrepreneures, ainsi 282 femmes ont été sélectionné par 
l’approche de choix raisonné en recourant à   une approche quantitative sur base d’un questionnaire conçu 
a cet effet. Le logiciel SPSS 20 et stata 17 ont   été utilisé pour l’analyse statistique et économétrique.  

Concernant la technique économétrique, il est question de déterminer pour la variable à expliquer qui 
est contrainte d’accès a la microfinance numérique, les variables explicatives correspondantes qui 
permettent de faire une analyse. Nous avons choisi d’utiliser le modèle logit du fait que les personnes 
enquêtées disposent des mêmes caractéristiques socioéconomiques, démographiques et financières.  

De manière générale, la régression logistique de Yϵ[0,1] sur p variables explicatives  {X1, X2, … , Xp} , 

consiste à considérer que : 

1. La loi de Y sachant 𝑋1 = 𝑥1 … , 𝑋𝑝 = 𝑥𝑝 est une loi de Bernoulli de paramètres 𝑝(𝑥1 … , 𝑥𝑝) dépendant 

de 𝑥1 … , 𝑥𝑝 : 

𝑌/𝑋1 = 𝑥1 … , 𝑋𝑝 = 𝑥𝑝 = ℬ (𝑝(𝑥1 … , 𝑥𝑝))  

2. La probabilité 𝑝(𝑥1 … , 𝑥𝑝)  s'écrit sous la forme : 

𝑝(𝑥1 … , 𝑥𝑝) = 𝑃(𝑌 = 1/𝑋1 = 𝑥1 … , 𝑋𝑝 = 𝑥𝑝) =
𝑒𝑥𝑝(𝛽1𝑥1+⋯+𝛽𝑝𝑥𝑝)

1+𝑒𝑥𝑝(𝛽1𝑥1+⋯+𝛽𝑝𝑥𝑝)
   

À noter que, si l'on souhaite que le modèle contienne une constante, on considère que X1 = 1 , comme 
dans le cas d'étude. 

Avec la fonction logit, la fonction définie sur [0,1] et à valeurs dans ℝ :  

𝑙𝑜𝑔𝑖𝑡 (𝑥) = 𝑙𝑛 (
𝑥

1 − 𝑥
) 

On peut montrer que: 

𝑙𝑜𝑔𝑖𝑡 (𝑝(𝑥1 … , 𝑥𝑝)) = 𝛽1𝑥1 + ⋯ + 𝛽𝑝𝑥𝑝 

On est, ici, dans le cadre plus global des modèles linéaires généralisés (GLM), qui contiennent : 

- la régression linéaire : la loi de 𝑌 sachant que 𝑋1 = 𝑥1 … , 𝑋𝑝 = 𝑥𝑝  est une loi normale.  

- la régression log-linéaire : la loi de 𝑌 sachant que 𝑋1 = 𝑥1 … , 𝑋𝑝 = 𝑥𝑝  est une loi de Poisson (est 

une variable de comptage, d'incidents, par exemple).  

- la régression logistique : la loi de 𝑌 sachant que 𝑋1 = 𝑥1 … , 𝑋𝑝 = 𝑥𝑝  est une loi de Bernoulli. 

𝑌 ∈ {0,1}, on peut considérer d'autres fonctions 𝒈  telles que :  
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𝑔 (𝑝(𝑥1 … , 𝑥𝑝)) = 𝛽1𝑥1 + ⋯ + 𝛽𝑝𝑥𝑝                                                      Modèle (1) 

Notamment : 

- 𝑔(𝑝) =
𝑝

1−𝑝
 : régression logistique. 

- 𝑔(𝑝) = Φ−1(𝑝), où  𝚽 est la fonction de répartition de la loiℵ(0,1) : régression probit. 

- 𝑔(𝑝) = ln(𝑙𝑛(1 −  𝑝))  : Régression log-log. 

Cas d’une seule variable explicative  

L’expression mathématique du modèle logistique, dans le cas d’une seule variable X, est la suivante : 
𝑃(𝑀 = 1|𝑋) = 𝑃(𝑋)𝑜ù 𝑃(𝑋) est la fonction logistique :  

𝑃(𝑋) =
1

1+𝑒−(𝛼+𝛽𝑥)                                                                               Modèle (2) 

III. PRESENTATION DES RESULTATS 

3.1. Statistiques descriptifs  

Tableau I. Répartition des enquêtés suivant l’âge des enquêtés 

Variables Modalités Effectifs  Pourcentage 

 

 

 

Age  

 

 

18 a 25 ans 48 17,0 

26 a 35 ans 126 44,7 

36 a 45 ans 64 22,7 

46 a 55 ans 30 10,6 

56 et plus 14 5,0 

  Total 282 100,0 

Source : auteur sur base des données d’enquête. Cette source est la même pour la suite de tableaux 

A la lecture des informations sur l’âge des enquêtés ; les résultats montrent que la majorité ont l’âge 
entre 26 à 35 ans, soit 44,7%. Cela veut dire que la majorité des femmes entrepreneures sont des jeunes  

Tableau II. Répartition des enquêtés suivant l’état civil, niveau d’instruction 

Variables Modalités Effectifs Pourcentage 

Etat civil  

 

  

Célibataire 136 48,2 

Marié 76 27,0 

Divorcé 30 10,6 

Veuf(ve) 40 14,2 

  Total 282 100,0 

Niveau instruction 

 

 

 

 

 

  

Aucun diplome 14 4,9 

Primaire 24 8,5 

Brevet et 
formation 

32 11,3 

Secondaire 140 49,6 

Professional 12 4,3 

supérieure et 
Universitaires  

60 21,2 

  Total 282 100,0 

A la lecture des informations sur l’état civil et le niveau d’instruction nous constatons que   la majorité 
soit 48,2% des enquêtées sont des célibataires et 49,6% ont fait les études secondaires.  
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Tableau III. Répartition des enquêtés concernant la possession du compte dans une IMF, le compte mobile 
money et l’offre des services financiers par les IMF 

Variables Modalités Effectifs Pourcentage 

Avez-vous un compte dans une IMF   

  

Oui 200 70.9 

Non 82 29.1 

  Total 282 100,0 

 Quels sont   Les services financiers avez-vous 
accès dans votre IMF  

 

 

Assurance 48 17,0 

Credit 140 49,6 

epargne 58 20,6 

Autres 36 12,8 

  Total 282 100,0 

Avez-vous un compte mobile money     

Oui 240 85.1 

Non 42 14.89 

  Total 282 100,0 

Concernant la détention du compte dans une IMF, 70.9% des enquêtés   détiennent   un compte contre 
29.1%, concernant l’accès aux services financiers numériques par les femmes entrepreneures, 49.6 % 
affirment qu’ils ont accès au crédit, 20% des femmes ont accès à l’épargne    et 17% des femmes utilisent les 
services financiers digitaux pour une assurance. Par rapport à la détention du compte mobile money 85 % 
des femmes les détiennent contre 14.89%. 

Tableau IV. Opinions des enquêtés sur l’accès sur l’accès aux services financiers digitaux dans une IMF 

 Variables Modalités Effectifs  Pourcentage 

Votre IMF dispose t’elle des 
services financiers digitaux  

 

oui   200 70.9 

Non   82 29.1 

  Total 282 100,0 

70.9% des femmes entrepreneures affirment que les IMFs disposent des services financiers 
numériques contre 29.1%. 

Tableau V. Opinions des enquêtées sur l’impact des services financiers numériques fournis par les IMF 

 Variables Modalités Effectifs Pourcentage 

Evaluation de l’impact des services 
financiers numériques dans le 
financement des activités   

 

Tres positif 158 56,0 

Neutre 36 12,8 

Positif 58 20,6 

Négatif 30 10.6 

  Total 282 100,0 

Niveau de confiance que vous 
accordez aux services numériques  

 

 

  

Faible 44 15,6 

Elevé 106 20,6 

Moyen 40 14,2 

Tres élevé 58 37,6 

Null 34 12,1 

  Total 282 100,0 

Sur base de ce résultat ; nous constatons que 56% des femmes entrepreneures affirment que les 
services financiers numériques fournis par les IMFs ont une incidence très positive ; suivi de 20.6% qui 
estiment que l’incidence est positive ensuite 12.8% des femmes sont neutres. Par rapport au niveau de 
confiance ; la majorité des femmes entrepreneures soit 37.6% ont une confiance très élevée en matière des 
services financiers numériques. 
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Tableau VI. Opinions des enquêtés sur les avantages des services financiers numériques 

 Variables Modalités Effectifs 
 

Pourcentage 

Les services 
financiers numériques sont-
ils avantageux pour vous en 
matière de financement  

 

Non  200 70.9 

oui   82 29.1 

  Total 282 100,0 

Par rapport à l’avantage des services financiers numériques, 70.9% affirment qu’ils ne sont pas 
avantageux pour eux contre 29.1%. 

Tableau VII. Opinions des enquêtées sur les contraintes d’accès aux services  
financiers numériques dans les IMFs 

 Variables Modalités Effectifs  Pourcentage 

Quels sont les contraintes d’accès 
aux services financiers numériques 
fournis par les IMFs  

 

Risques elevés   152 28,4 

Règlementation faible  56 25.5 

Education financière numérique 
faible  

    

74 26,2 

   

  Total 282 100,0 

Sur base de ce résultat nous constatons que malgré les avantages des services financiers numériques 
fournis par les IMF auprès des femmes entrepreneures ; ces dernières estiment qu’il ya des contraintes qui 
rendent ces services financiers désavantageux notamment la présence des risques élevés ; la faible 
règlementation et le niveau d’éducation financière faible. 

3.2. Résultat du modèle de régression logistique  

Modèle d'évaluation d’accès aux services financiers digitaux dans les IMFs par les femmes 
entrepreneures    

  

Logit   regression   Number of obs =       282 

    LR chi2(16)        =       81.25 

    prob>chi2        =      
0.0000 

  

Log likelihood =   -28.552051                  

 Pseudo R2         =    0.1498 

     

Robust Modèle 

Contrainte d’accès aux services financiers digitaux Coefficient Std. Err. P>|Z| 

Risques    1.489781    0.5709645 0.009     

Réglementation faible   1.605321    0.6224443      0.010      

Faible Niveau d’éducation financière numerique 1.930215    0.6685391     0.004     

Const -0.616232 0.4687441 0.189 

Source : analyse sur stata17. 

Sur base de ce résultat nous constatons que la présence des risques élevés ; la faible règlementation et 
le niveau d’éducation financière faible constituent significativement les contraintes d’accès aux services 
financiers numériques dans les IMFS. 
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IV. ANALYSE DES RÉSULTATS 

Les résultats de cette étude soulignent l'importance croissante de la microfinance numérique dans le 
processus d'inclusion financière des femmes entrepreneures de la ville de Kinshasa. En effet, la proportion 
significative des personnes interrogées possédant un compte au sein d'une institution de microfinance (70,9 
%) ainsi que le taux élevé de détention d'un compte de mobile money (85,1 %) illustrent l'appropriation 
progressive des outils financiers numériques par les femmes engagées dans des activités économiques. Ces 
résultats viennent confirmer les observations émises par Turcu et Turcu (2017), qui soutiennent que la 
digitalisation des services financiers contribue à élargir l'accès aux services bancaires et de microfinance pour 
les populations historiquement exclues du système financier traditionnel. Dans le contexte congolais, 
caractérisé par une bancarisation limitée et par l'éloignement géographique de nombreuses infrastructures 
financières, les technologies numériques se présentent comme un outil potentiellement capable de diminuer 
les obstacles à l'accès aux services financiers. 

L'étude met également en lumière que le crédit constitue le service financier prédominant sollicité par 
les femmes entrepreneures, près de la moitié des participantes (49,6 %) affirmant en bénéficier par le biais 
des institutions de microfinance. Cette observation corrobore les recherches menées par Kabeer (2005) ainsi 
que par Kouadio et Yoboué (2018), qui mettent en exergue que le microcrédit représente fréquemment un 
vecteur d'accès pour les femmes à l'autonomisation économique et à l'expansion de leurs activités 
génératrices de revenus. Néanmoins, la proportion relativement limitée des individus bénéficiant de services 
d'épargne et de microassurance indique que l'inclusion financière reste encore incomplète. La microfinance 
numérique apparaît donc davantage axée sur la satisfaction des besoins de financement immédiats plutôt 
que sur l'élaboration d'une véritable stratégie de sécurisation financière pour les entrepreneurs. 

De plus, les résultats indiquent qu'une majorité des femmes interrogées apprécient favorablement 
l'influence des services financiers numériques sur le financement de leurs activités. Plus de la moitié des 
personnes interrogées estiment que ces services exercent une influence très favorable sur leur activité 
économique, tandis qu'une proportion significative affirme leur accorder un niveau de confiance élevé. Cette 
perception positive s'aligne avec les conclusions de Micheal Omowole et al. (2024) ainsi que celles de 
Mbansthi (2024), qui soulignent les bénéfices liés à la finance numérique, tels que la diminution des coûts de 
transaction, la rapidité des opérations financières, l'accessibilité continue des services et la proximité des 
points de service. Ces avantages se révèlent particulièrement significatifs dans un contexte entrepreneurial 
où les limitations en matière de mobilité, de temps et de liquidité représentent des obstacles considérables 
au développement des petites entreprises dirigées par des femmes. 

Néanmoins, un résultat qui semble paradoxal requiert une attention particulière. Bien qu'une majorité 
des femmes admettent l'utilité et l'impact positif des services financiers numériques, 70,9 % d'entre elles 
estiment cependant que ces services ne leur offrent pas un nombre suffisant d'avantages. Cette contradiction 
apparente reflète probablement une disparité entre l'accessibilité des services et leur qualité réelle. En 
d'autres termes, les femmes entrepreneures admettent l'existence et l'utilité de ces services, mais considèrent 
que les conditions de leur utilisation restent insuffisamment avantageuses pour satisfaire pleinement leurs 
attentes. Cette observation s'aligne avec les analyses de Beck et Demirgüç-Kunt (2008), qui mettent en 
évidence que l'accès aux services financiers ne garantit pas nécessairement une inclusion financière de 
qualité, tant que subsistent des obstacles liés aux coûts, aux exigences de garanties ou à la protection des 
utilisateurs. 

L'analyse économétrique fournit une perspective additionnelle sur cette problématique. Les résultats 
du modèle logit indiquent que les risques perçus, l'insuffisance de la réglementation et le niveau limité 
d'éducation financière numérique représentent des facteurs statistiquement significatifs justifiant les 
obstacles à l'accès aux services financiers numériques. Ces résultats corroborent les constatations de Fatima 
Zahra et al. (2025), selon lesquelles l'efficacité de l'intégration des technologies financières au sein des 
institutions de microfinance repose en grande partie sur la qualité du cadre réglementaire, la maturité 
technologique des établissements ainsi que le niveau de compétences numériques des utilisateurs. 

La problématique du risque revêt une importance particulière. Les femmes entrepreneures semblent 
éprouver des appréhensions concernant les fraudes électroniques, les erreurs de transaction, les pertes 
financières, ainsi que l'insuffisance des dispositifs de protection des consommateurs. Cette préoccupation 
illustre un manque de confiance envers les institutions, ce qui pourrait entraver l'adoption pérenne des 
innovations financières numériques. Elle souligne l'importance de renforcer les mécanismes de sécurisation 
des transactions ainsi que les dispositifs de protection des clients des institutions de microfinance. 

De surcroît, le niveau insuffisant d'éducation financière numérique mis en évidence par l'étude 
représente un obstacle significatif à l'utilisation optimale des services offerts. Ce résultat corrobore les 
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conclusions de Ledgerwood (2013), qui stipulent que le succès des programmes de microfinance repose non 
seulement sur l'accès au financement, mais également sur la capacité des bénéficiaires à appréhender les 
mécanismes financiers et à gérer de manière efficace les ressources acquises. Dans le cadre de Kinshasa, le 
manque de compétences numériques semble restreindre la capacité des femmes entrepreneures à tirer 
pleinement parti des opportunités engendrées par la transformation digitale du secteur financier. 

En conclusion, les résultats de cette étude indiquent que la microfinance numérique représente un 
outil prometteur pour le financement de l'entrepreneuriat féminin, bien que son potentiel reste encore 
insuffisamment exploité. L'inclusion financière ne saurait se limiter à la seule fourniture de technologies 
numériques. Elle implique également la nécessité d'un cadre réglementaire sécurisé, d'une éducation 
financière appropriée et d'un soutien entrepreneurial apte à renforcer les compétences des bénéficiaires. En 
l'absence de ces conditions, la numérisation de la microfinance pourrait entraîner la récurrence de certaines 
formes d'exclusion déjà constatées au sein des systèmes financiers traditionnels. 

Par conséquent, il apparaît que la contribution de la microfinance numérique au développement de 
l'entrepreneuriat féminin à Kinshasa est tangible, bien qu'elle soit soumise à certaines conditions. L'efficacité 
de cette initiative repose sur la capacité des autorités publiques, des institutions de microfinance ainsi que 
des opérateurs de télécommunications à établir un écosystème financier numérique qui soit inclusif, sécurisé 
et en adéquation avec les réalités socio-économiques des femmes entrepreneures congolaises. 

CONCLUSION  

L’entrepreneuriat   féminin     représente   un   levier   clé   du   développement économique et social 
en République du Congo. Cependant, l’accès au financement dans le système bancaire traditionnel   
constitue un obstacle majeur pour les femmes souhaitant lancer ou développer une activité.  

La microfinance numérique apparaît comme une solution innovante permettant d’améliorer leur 
inclusion financière en leur offrant des crédits, des services d’épargne et des formations adaptées à leurs 
modes de vie car la microfinance a longtemps été considérée comme un levier essentiel pour le 
développement économique des populations vulnérables.   

Dans lq présente réflexion, il était question d’analyser les contraintes d’accès à la microfinance 
numérique par les femmes entrepreneures de la ville de Kinshasa. Ainsi, les résultats de l’analyse statistique 
démontrent que 70.9% des enquêtées   détiennent   un compte dans une institution de microfinance contre 
29.1%, concernant l’accès aux services financiers numériques par les femmes entrepreneures, 49.6 % 
affirment qu’ils ont accès au crédit, 20% des femmes ont accès à l’épargne    et 17% des femmes utilisent les 
services financiers digitaux pour une assurance. Par rapport à la détention du compte mobile money 85 % 
des femmes les détiennent contre 14.89%. En plus 56% des femmes entrepreneures affirment que les services 
financiers numériques fournis par les IMFs ont une incidence très positive ; suivi de 20.6% qui estiment que 
l’incidence est positive ensuite 12.8% des femmes sont neutres. Par rapport au niveau de confiance ; la 
majorité des femmes entrepreneures soit 37.6% ont une confiance très élevée en matière des services 
financiers numériques.  

En recourant a l’analyse économétrique nous avons trouvé que malgré les avantages des services 
financiers numériques fournis par les IMF auprès des femmes entrepreneures ; ces dernières estiment qu’il 
Ya des contraintes qui rendent ces services financiers désavantageux notamment la présence des risques 
élevés ; la faible règlementation et le niveau d’éducation financière faible. 
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